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TEXTE

L’arrêt de la Cour d’appel de Grenoble, rendu en sa chambre commer‐ 
ciale le 20 janvier 2022, innove moins par sa solu tion que par l’origi‐ 
na lité des faits de l’espèce. En l’occur rence, l’inven teur dissocie sa
rému né ra tion perçue au titre de la créa tion de son inven tion et celle
perçue au titre du brevet correspondant.
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Faits et procédure
Un inven teur a mis au point et déve loppé un patch breveté pour le
compte de la société Y, dont il est associé- gérant. Après avoir obtenu
le brevet corres pon dant, il l’apporte en nature au capital de la société.
Or, un pacte d’asso ciés prévoit de ne pas rému nérer les gérants, mais
de leur rembourser les frais engagés pour la société, tels que validés
par les asso ciés en début d’exer cice. Une clause de ce même contrat
prévoit d’indem niser les asso ciés qui pren draient de leur temps à
titre personnel au béné fice de la société. L’inven teur, par ailleurs
unique associé d’une EURL —  la société  X  —, prétend ainsi que le
temps qu’il a passé pour déve lopper le patch breveté a été pris sur
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son temps personnel, à savoir celui censé passé au service de la
société X.

En appli ca tion du pacte d’asso ciés, la société X, venant aux droits de
l’inven teur associé- gérant de la société  Y, adresse à cette dernière
une facture portant comme motifs  : « mise au point et déve lop pe‐ 
ment des Active Patch 4U dont suivi de tests en plusieurs phases,
dépôt de brevet ». Après plusieurs jours sans rece voir le règle ment de
la facture liti gieuse, la société X agit en paie ment contre la société Y,
invo quant avoir consacré un temps impor tant au déve lop pe ment et
au dépôt du brevet détenu par celle- ci.
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Par un juge ment rendu le 12 février 2020, le tribunal de commerce de
Romans- sur-Isère déboute la société X de sa demande, déclen chant
évidem ment un acte d’appel formé par cette dernière.
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Solu tion de la cour d’appel
La Cour d’appel de Grenoble commence par accueillir la demande de
la société X, recon nais sant que pour les frais exposés par l’inven teur
au titre de ses acti vités réali sées pour le compte de la société Y, au
détri ment de ses fonc tions dans la société qu’il détient person nel le‐ 
ment, seule la société  X était à même d’adresser des factures à la
société  Y. Or, pour suivent les magis trats, le pacte d’asso ciés n’a pas
prévu l’indem ni sa tion des dili gences réali sées pour le dépôt du
brevet, mais celles entre prises pour le déve lop pe ment de l’acti vité.
Cepen dant, la cour constate que la société  Y a immo bi lisé dans sa
comp ta bi lité des frais de déve lop pe ment impor tants dus à la
société X. Les comptes ayant été régu liè re ment approuvés en assem‐ 
blée géné rale ordi naire, la juri dic tion d’appel a appliqué la règle selon
laquelle « les livres des marchands font preuve contre eux, de même
que les registres et papiers domes tiques font foi contre celui qui les a
écrits, notam ment lorsqu’ils contiennent la mention expresse que la
note a été faite pour suppléer le défaut du titre en faveur de celui au
profit duquel ils énoncent une obli ga tion ». C’est donc sans surprise
que la cour en déduit qu’il s’ensuit que la société X rapporte la preuve
de l’exis tence de sa créance, telle que constatée dans les livres comp‐ 
tables de la société Y.
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Observations
Le propos n’est pas de commenter à propre ment dit l’arrêt, qui se
borne à rece voir, contre le défen deur, un élément de preuve tiré de
ses propres docu ments comp tables. Sur ce point, la cour d’appel ne
dit rien de nouveau.

6

En revanche, il peut être relevé la perti nence, voire l’ingé nio sité, de la
tech nique socié taire pour renta bi liser au maximum les inves tis se‐ 
ments humain, maté riel et finan cier dans le déve lop pe ment d’une
inven tion. Il est de coutume, en effet, d’ensei gner que l’inven teur a le
droit de récolter les fruits de son travail intel lec tuel sous la forme de
rede vances de licences d’exploi ta tion du brevet corres pon dant
obtenu. Dans certaines situa tions, il exerce son acti vité inven tive sur
le terrain sala rial, ce qui engendre l’appli ca tion de l’un des trois
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régimes prévus par l’article L. 611-7 du Code de la propriété intel lec‐ 
tuelle :

soit l’inven tion brevetée est une inven tion de mission, auquel cas elle
appar tient à l’employeur 1 ;
soit encore l’inven tion brevetée est une inven tion hors mission, auquel
cas elle appar tient au salarié inventeur 2 ;
soit enfin l’inven tion brevetée est une inven tion hors mission, mais attri‐ 
buable à l’employeur, auquel cas l’employeur a la possi bi lité de reven di‐ 
quer l’exploi ta tion ou la propriété intel lec tuelle de l’invention 3.

Dans d’autres circons tances, l’inven teur conserve son brevet et
accorde des licences d’exploi ta tion de son inven tion, à titre exclusif
ou non, à des entre prises tierces qui lui versent alors des rede vances
négo ciées. Dans des cas plus fréquents, enfin, l’inven teur cède son
brevet au plus offrant, parfois à un prix astro no mique, en fonc tion du
nombre de pays où le brevet a été enre gistré en vue de réserver des
marchés stra té giques. Dans ces diffé rentes hypo thèses, le travail
intel lec tuel fourni par l’inven teur, l’inven tion et le brevet sont
exploités en un seul pack et rému nérés une seule fois, en « one shot ».
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Dans les faits de l’arrêt soumis à notre étude, l’inven teur a choisi de
disso cier les trois sources de revenus, ce qui est fort ingé nieux :
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d’abord, il facture le temps qu’il a passé à déve lopper l’inven tion, ce qui
lui fait perce voir des béné fices non commer ciaux déclarés par son
EURL ;
ensuite il apporte son brevet en société, ce qui lui ouvre le droit de
perce voir des divi dendes en cas de réali sa tion de béné fices ;
et enfin, il dispose du droit de récu pérer la titu la rité de son brevet à la
disso lu tion de la société dont il est associé, sous réserve que la disso lu‐ 
tion n’inter vienne pas à la suite d’une clôture de liqui da tion judi ciaire
pour insuf fi sance d’actif.

Le montage juri dique ainsi opéré  génère de  facto trois fois plus de
profit que les autres choix tactiques précé dem ment décrits. L’arrêt
du 20 janvier 2022 rendu par la chambre commer ciale nous aura donc
appris une forme d’opti mi sa tion comp table dans la gestion d’une
inven tion brevetée.
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NOTES

1  CPI, art. L. 611-7, 1  : «  les inven tions faites par le salarié dans l’exécu tion
soit d’un contrat de travail compor tant une mission inven tive qui corres‐ 
pond à ses fonc tions effec tives, soit d’études et de recherches qui lui sont
expli ci te ment confiées, appar tiennent à l’employeur ».

2  CPI, art.  L.  611-6  : «  toutes les autres inven tions appar tiennent au
salarié ».

3  L’article L. 611-7, 2 fixe les condi tions dans lesquelles l’inven tion créée par
un salarié, qui n’a pas reçu une mission inven tive dans son contrat de travail,
peut être reven di quée par l’employeur. L’inven tion doit être réalisée par le
salarié soit au cours de l’exécu tion de ses fonc tions, soit dans la sphère des
acti vités de l’entre prise, soit par la connais sance ou l’utili sa tion des tech‐ 
niques ou des moyens spéci fiques à l’entre prise, ou de données procu rées
par elle.

RÉSUMÉ

Français
L’associé qui crée une inven tion pour le compte de la société peut valo riser
son travail intel lec tuel autre ment que par un apport en indus trie : il peut, en
étant gérant, se faire rembourser les frais engagés, tout en appor tant le
brevet corres pon dant à la société. De la sorte, l’inven teur ne procède à
aucun apport en indus trie, le travail intel lec tuel étant rému néré distinc te‐ 
ment, mais apporte en nature le brevet qu’il s’est vu octroyer, en contre‐ 
partie du verse ment de divi dendes. La renta bi lité de l’opéra tion en
ressort optimale.
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